
UN AN DE GUERRE EN UKRAINE

Lesécolesfaceau défi de l’accueil desélèvesukrainiens
Un an après le début de la guerre, 21000 enfants sont scolarisésen France.Un afflux qui aplacé les structures sous tension

L
a guerre en Ukraine et les
millions d’exilés qu’elle a

poussés hors des frontières

ont placé l’éducation nationale

française dans une situation telle

qu’elle en a rarement connu.

Trois semaines après le début de

l’offensive russe du 24 février

2022, on comptait moins de

800 élèves ukrainiens scolarisés

en France. Trois mois plus tard,

en juin, ils étaient 19000. Un an

après le début de la guerre, ils sont

environ 21000, principalement

en Ile-de-France, dans la région de

Nice, de Grenoble ou encore de

Montpellier. Plus de la moitié

d’entre eux sont à l’école,34 % au

collège et 13% au lycée.

«C’estunevague exceptionnelle»,

constate Corinne Leenhardt, res-

ponsable du centre académique

pour la scolarisation des élèvesal-

lophones (Casnav) de l’académie
de Versailles, où le nombre d’élè-
ves a dépasséen 2023 la barre des

10000, dont 1769 Ukrainiens. Le

nombre d’élèves accueillis conti-

nue d’augmenter légèrement tous

les mois, même si le ministère de
l’éducation nationale souligne que

le rythme des arrivées s’est stabi-

lisé depuis la rentrée. Depuis

un an, larègle aétédescolariser les

élèves rapidement, près de leur

domicile, et si possible en unité

pédagogique pour élèvesallopho-

nes arrivants (UPE2A). Les Ukrai-

niens ne représentent qu’une par-

tie des plus de 70000 élèves allo-

phones (dont la langue maternelle

n’est pas le français) scolarisés

en France, mais leur arrivée mas-

sive a fait exploser les effectifs de

cesunités.

« Double d’élèves »

Le ministère reconnaît que «cer-

taines situations un peu difficiles

ont pu apparaître ponctuellement

du fait d’arrivées massives excep-

tionnellement rapides», mais as-

sure que des «moyens ont été ac-

cordés pour faire face aux be-

soins ».A Nice, les arrivées ont plus

que doublé depuis mars 2022,elles

sont passéesde 642 à1512,ce qui a

par exemple poussé l’académie à

ouvrir 32postes d’UPE2A répartis

sur le premier et lesecond degré.

A Strasbourg, «nous avons eu le

double d’élèves mais à moyens

constants, ce n’estpasgérable», dé-

nonce cependant Stéphanie Sem-

pere, déléguée syndicale SE-UNSA.

Sur l’Eurométropole, 76 dossiers
étaient encore en attente pour in-

tégrer des UPE2Adébut février. Le

rectorat, lui, fait savoir que 820 élè-

ves ukrainiens ont été scolarisés,
ce qui représente 20 % desélèves

allophones de l’académie, et que

10UPE2Aont étéouverts.

« Cela n’est pas suffisant », es-

time la responsable syndicale.

Pour faire face au nombre, des

professeurs volontaires ont ac-

cepté d’apprendre le français

(contre rémunération) aux élèves

qui n’avaient pas pu intégrer le

dispositif, soit par manque de

place,soit parcequ’aucune UPE2A

n’était implantée dans les com-

munes où se sont installées les

familles. Si M
me

Sempere se féli-

cite decet «élan desolidarité », elle

craint un creusement « des inéga-

lités envers d’autres nationalités

au parcours migratoire tout aussi

compliqué » et qui peinent aussi

parfois àtrouver desplaces.
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Personnel « dépassé »

Dans les zones où les dispositifs

d’accueil étaient sous-dimension-

nés, le personnel s’est retrouvé

«dépassé», regrette Samia Ait

Elhadj, déléguée syndicale au

Snudi-FO 94. D’autant que dans le

Val-de-Marne dix postes d’UPE2A
avaient été fermés en 2020. De-
puis, des dispositifs ont rouvert,

mais seulement «desdemi-postes,

obligeant les professeurs à jongler

entre plusieurs établissements »,
s’agace la responsable syndicale.

LeCasnavdeCréteil explique avoir

recruté quatre contractuels – dont

deux Ukrainiennes – en urgence

pour aider les établissements.

Si les jeunes Ukrainiens étaient

déjà scolarisés avant leur exil, et

dans un système scolaire simi-

laire àcelui de la France, la vague

d’arrivées a néanmoins con-

fronté les enseignants à des défis

spécifiques. Sara Frichet, ensei-

gnante en UPE2A au collège Les

Lentillères à Dijon, remarque

ainsi que ce dispositif ne convient

pas toujours aux Ukrainiens.

«Ils le vivent comme une forme

de marginalisation et en même

temps ils enont besoin,dit-elle. Ils

ne voient pas l’école comme un

tremplin , explique-t-elle. Et puis,

cette arrivée massive d’élèves fait

que l’on seretrouve avecune mini-

communauté à l’intérieur du dis-

positif, cequi rend l’apprentissage
du français plus lent. » Au minis-

tère, on souligne que «le niveau

scolaire d’une partie des élèves

(maintes fois souligné en maths,
notamment) a permis leur inté-

gration rapide dans les ensei-

gnements conventionnels, au-delà

des dispositifs d’accompagne-

ment desallophones ».

Un an après le début de la

guerre, l’avenir des familles reste

cependant incertain et beaucoup

ont des difficultés à se projeter.

«On vit au jour le jour mais peu

d’entre nous souhaitent rester »,

explique Oleg Skachkov. Profes-

seur ukrainien lui aussi réfugié, il

donne des cours de français à une

dizaine d’élèves à Draguignan,

dans le Var. Dans sa classe,

trois élèvessont déjà repartis. Va-

leriia Kovaleska, 18 ans, elle, est

restée et envisage d’intégrer la fa-

culté de droit à Lille à la rentrée

2023. Ce qu’elle sait déjà, c’est
qu’en France ou en Ukraine elle

travaillera « pour des institutions

internationales et judiciaires qui
enquêteront sur les crimes de

guerreet lesréparations russes».
p

minh dréan

et eléa pommiers
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